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PREFET DU RHONE 
 

 

33 rue Moncey  -  69421 LYON Cedex 03  -  � : 04.81.92.44.00  –  Télécopie : 04.81.92.44.59 

 ARRETE PREFECTORAL N° 
AP_DRDJSCS_DDD_HELOAS_2018_09_04_013 
Portant versement de la dotation 2018 au GIP MDPH pour 
Le « Fonds départemental de compensation du handicap »  

 
N° SIRET : 130 000 920 00020 
N° CHORUS : 2100000067 

 

Le préfet de la région Rhône-Alpes, 

Préfet de la zone de défense Sud-Est, 

Préfet du Rhône, 

 
 

Vu L.146-5 du code de l'action sociale et des familles; 
 
Vu  Le budget opérationnel de programme n°157 au titre de l’exercice 2018 et la dotation 
du département du Rhône. ; 
 

 
ARRÊTE : 

 
Article 1 : VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION 2018 AU GI P MDPH POUR LE 
FONDS DEPARTEMENTAL DE COMPENSATION DU HANDICAP 
 
La contribution de l’Etat au fonds visé à l’article L146-5 du code de l’action sociale et des 
familles pour l’exercice 2018 est de 97070€ (quatre-vingt dix-sept mille soixante-dix 
euros). 
 
La répartition par département a été effectuée en prenant en compte une part fixe d'un 
montant de 7 000 €, complétée d'une part variable calculée sur la base du nombre de 
bénéficiaires, en 2016, de la PCH (70%), de l'ACTP (25%) et d'un complément de l'AEEH 
(25%), ainsi que du potentiel fiscal "corrigé" 2017 (- 20%). 
 
 
Article 2 : IMPUTATION DE LA DEPENSE 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme 157 « Handicap et dépendance », 
code activité 015701130101 (domaine fonctionnel 0157-13-01), code GM 12.03.01. 
 
Article 3 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTI ON FINANCIERE :  
 
Ces fonds seront versés sur le compte suivant : 
Code banque : 30001/Code guichet : 00 497/Numéro de compte : C697 000000/Clé : 58 
Titulaire du compte : paierie départementale du Rhône  
Domiciliation : BDF Lyon 
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L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Rhône, la directrice départementale déléguée du 
Rhône est l’ordonnateur secondaire. Le comptable assignataire est le directeur régional des 
finances publiques de la région Rhône-Alpes et du département du Rhône. 
L’emploi des fonds est soumis au respect des procédures budgétaires et comptables en 
vigueur. Ainsi, le non-emploi de la subvention ou l’emploi à des fins différentes de son objet 
entraîne le reversement total ou partiel de la subvention au comptable assignataire. 
 
Article 4 – JUSTIFICATIFS :  
 
Le président du GIP s’engage à fournir au représentant de l’Etat, dans un délai de six mois à 
compter de la clôture de l’exercice, les documents mentionnés ci-dessous, établis dans le 
respect des dispositions du droit interne et du droit communautaire : 
 

- Le compte rendu financier d’utilisation du présent concours ; 
- Les comptes annuels du GIP MDPH ; 
- Le rapport d’activités de la MDPH. 

 
Article 5 – RECOURS  
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal 
administratif territorialement compétent. 
 
Article 6 – EXECUTION  
 
La directrice départementale déléguée du Rhône est chargée de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.  
 
 
 Le 17.09.18 
 Le préfet, secrétaire général,  
 Préfet délégué pour l’égalité des chances 
  
 Emmanuel AUBRY 
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       PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2018-09-17-
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu la demande formulée le 06 juillet 2018 par Monsieur Moez JOUMNI, gérant de la Sarl dénommée
« L’ETERNITE », dont le nom commercial est « E.T.E. », pour l’établissement principal situé  16 rue
Sébastien Gryphe, 69007 Lyon ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1  er   : L’établissement  principal  de  la  Sarl  « L’ETERNITE »,  dont  le  nom  commercial  est
« E.T.E. », situé 16 rue Sébastien Gryphe, 69007 LYON, dont le gérant est Monsieur Moez JOUMNI, est
habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil
- Fourniture  de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, et

exhumations.

Article 2 : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 18.69.143, est fixée à six ans.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 17 septembre 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet,
le Préfet, Secrétaire général
Préfet délégué pour l’égalité des chances
signé : Emmanuel AUBRY

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Arrêté portant autorisation de regroupement de deux pharmacies dans le sixième arrondissement
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 
 

 
 

ARS_DOS_2018_09_14_5110 
 

Portant autorisation de regroupement de deux pharmacies d’officine dans le Rhône 
 

              Le directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
              Chevalier de la Légion d'Honneur, 
           Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

 
 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 5125-1 à L 5125-32 et R 5125-1 à R 5125-
69 relatifs aux pharmacies d’officine;  
 
Vu l'arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une demande 
de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ;  
 
Vu la licence de pharmacie d'officine n° 69#001334 du 31 octobre 2012 de la SELAS GRANDE 
PHARMACIE LYON SAXE, exploitée par Mme Marielle LETONDEL, située 32, avenue Maréchal de Saxe 
– 69006 LYON ; 
  
Vu la licence de pharmacie d'officine n° 69#001345 du 6 juin 2014 de la SELARL PHARMACIE RIVE 
GAUCHE, exploitée par Mme Evelyne BENOIT, située 5, cours Franklin Roosevelt – 69006 LYON ; 
  
Vu la demande conjointe de regroupement, en date du 17 mai 2018, représentée par la SELARL 
SAPONE-BLAESI, Avocats à la Cour, pour : 
. Madame Marielle LETONDEL, titulaire de la SELAS GRANDE PHARMACIE LYON SAXE, située 32 
avenue Maréchal de Saxe – 69006 LYON,   
. Madame Evelyne BENOIT, titulaire de la SELARL PHARMACIE RIVE GAUCHE, sise 5, cours Franklin 
Roosevelt – dans le même arrondissement de Lyon,  
en vue d’obtenir l’autorisation de regroupement dans un nouveau local situé 18, avenue Maréchal de 
Saxe – 69006 LYON ; 
 
Vu l’avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens Rhône-Alpes en date du 26 juillet 2018 ; 
 
Vu l' avis de la Préfecture du Rhône et de la région Rhône-Alpes en date du 3 juillet 2018 ;  
 
Vu l'avis de la FSPF (syndicat des pharmaciens du Rhône) en date du19 juillet 2018 ; 
 
Vu l'avis du syndicat USPO en date du 13 juillet 2018 ; 
 
Vu le rapport d’enquête du Pharmacien inspecteur de santé publique en date du 16 août 2018, 
approuvant la conformité des locaux par rapport aux conditions minimales d'installation ; 
 
Considérant que le local proposé remplit les conditions minimales d’installation prévues par  
les articles R 5125-9 et R 5125-10 du code de la santé publique ; 
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Considérant que ce regroupement permet de répondre de façon optimale aux besoins en 
médicaments de la population résidant dans le quartier d’accueil, conformément à l’article L.5125-3 
du code de la santé publique, 
 
Considérant que ce regroupement ne compromet pas l'approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier d'origine, conformément à l'article L.5125-3 du 
Code de la Santé Publique ; 
 
Vu les pièces justificatives à l’appui ; 

 
Arrête 

 
Article 1er : La licence prévue par l’article L.5125-6 du code de la santé publique est accordée sous le 
n° 69#001383 du 4 septembre 2018 pour le regroupement de la SELAS GRANDE PHARMACIE LYON 
SAXE (32 avenue Maréchal de Saxe – 69006 LYON), et de la SELARL PHARMACIE RIVE GAUCHE, (5, 
cours Franklin Roosevelt – dans le même arrondissement) , au sein de l'emplacement situé :  
      

18, avenue Maréchal de Saxe 
69006 LYON 

 
 Article 2 : Le regroupement ainsi autorisé devra être réalisé dans un délai maximum d’un an, à 
compter de la notification du présent arrêté. 
 

 Article 3 : Conformément à l’article L.5125-15, la nouvelle officine ne pourra être effectivement 
ouverte au public que lorsque les officines auront été regroupées à la même adresse. 

 
 Article 4 : A compter du jour de la réalisation du regroupement, les licences n° 69#001 334 du 31 

octobre 2012 et n ° 69#001345 du 6 juin 2014  seront annulées et remplacées par celle visée à 
l'article 1 du présent arrêté. 
 
Article 5 : Cette décision peut faire l'objet - dans un délai de deux mois à compter de la notification 
de la présente décision - d'un recours :  
-    gracieux, auprès de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé  
     Auvergne-Rhône-Alpes, 
- hiérarchique, auprès de Madame la Ministre des Solidarités et de la Santé, 
- contentieux, auprès du Tribunal Administratif de Lyon. 
 
Article 7 : Le Directeur de l'Offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui notifié à l'intéressé, et  publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône et de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

Lyon, le 14 septembre 2018 
 
Pour le directeur général et par délégation, 
Pour la directrice déléguée Pilotage 
opérationnel, premier recours, parcours et 
professions de santé 
La responsable du service Pharmacie et 
Biologie 

       Catherine PERROT 
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Arrêté portant autorisation de transfert de la pharmacie DU CHARREARD (Pharmacie

BOUSQUET FASSI FEHRI) 74, bld du Docteur Coblod - 69200 VENISSIEUX
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

 

 

 

 
  

 
ARS_DOS_2018_09_14_5125 

Portant autorisation de transfert d’une officine de pharmacie à Vénissieux (69) 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L5125.1 à L5125-32 et, R 5125-1 à R5125-13; 
 
Vu l’arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une demande de 
création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 19 août 1961 accordant la licence de création numéro 69#000402 à la SARL 
PHARMACIE BOUSQUET FASSI FEHRI, sise 26, rue Saint Exupéry – 69200 VENISSIEUX ; 
 
Vu la demande présentée par Mme Nadia FASSI FEHRI et Mlle Caroline BOUSQUET, gérantes de la 
pharmacie du CHARREARD (SARL PHARMACIE BOUSQUET FASSI FEHRI), enregistrée le 9 juillet 2018, pour le 
transfert de leur officine sise actuellement 26 rue Antoine de Saint Exupéry – 69200 VENISSIEUX, vers un 
local situé 74, boulevard du Docteur Coblod, sur cette même commune ;  
 
Considérant l’avis du préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône en date du 6 septembre 
2018 ; 
 
Considérant l'avis du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens de Rhône-Alpes du 6 septembre 2018 ; 
 
Considérant l’avis du Syndicat des pharmaciens du Rhône -USPO en date du 20 août 2018 ;  
 
Considérant l’avis du syndicat des pharmaciens du Rhône – FSPF du 13 septembre 2018 ; 
 
Considérant le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique du 11 septembre 2018 ; 
 
Considérant l'article L.5125-3 du code de la santé publique qui dispose que les créations, les transferts et les 
regroupements d'officines de pharmacie doivent permettre de répondre de façon optimale aux besoins en 
médicaments de la population résidant dans les quartiers d'accueil de ces officines. Les transferts et les 
regroupements ne peuvent être accordés que s'ils n'ont pas pour effet de compromettre l'approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente de la commune ou du quartier d'origine ; 
 
Considérant que la Pharmacie DU CHARREARD (SARL Pharmacie BOUSQUET FASSI FEHRI), actuellement 
implantée dans le centre commercial du quartier du Charréard, sera située à 140 mètres de l’emplacement 
actuel permettra de répondre, de façon optimale, aux besoins en médicaments de la population résidant 
dans le quartier d’accueil de l’officine ; 
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Considérant que les nouveaux locaux sont accessibles aux personnes à mobilité réduite, permettent un accès 
de meilleure qualité (accès PMR, arrêt de bus, 4 lignes) et répondent aux conditions minimales d’installation 
prévues par les articles R.5125-9 et R.5125-10 du code de la santé publique ; 
 

Arrête 
 
 
Article 1er :  La licence prévue par l’article L 5125-4 du code de la santé publique est accordée à la 

Pharmacie du CHARREARD (SARL PHARMACIE BOUSQUET FASSI FEHRI), sous le numéro 
69# 001384 pour le transfert de l’officine de pharmacie dans un local situé 74, boulevard 
du Docteur Coblod – 69200 VENISSIEUX. 

 
Article 2 :  Le transfert ainsi autorisé devra être réalisé dans un délai maximum d’un an à compter de 

la notification du présent arrêté. 
 
Article 3 :  Le jour de la réalisation du transfert, l’arrêté préfectoral du 19 août 1961 accordant la 

licence de création numéro 69#000402 à la pharmacie d’officine située 26 rue Antoine de 
Saint Exupéry – 69200 VENISSIEUX, est abrogé. 

 
Article 4 :  Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 
- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
- d’un recours administratif auprès de Madame le Ministre des solidarités, et de la santé ; 
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable 
obligatoire au recours contentieux. 

 
Article  5 : Le Directeur de l’Offre de Soins et le Délégué départemental du Rhône et de la Métropole 

de Lyon de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié aux demandeurs et 
publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de la région Auvergne-Rhône-
Alpes et du département du Rhône. 

 
        LYON, le 14 septembre 2018 
 

     Pour le directeur général et par délégation, 
Pour la directrice déléguée Pilotage 
opérationnel, premier recours, parcours et 
professions de santé 
La responsable du service Pharmacie et 
Biologie 

       Catherine PERROT 
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PRÉFET DU RHÔNE

Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement

Auvergne - Rhône-Alpes

Service Prévention des Risques
Industriels, Climat Air Énergie

Pôle Climat Air Énergie

                               Lyon, le 26 juillet 2018

Réseau Public de Transport d'Électricité
---

Département  du Rhône
---

Renforcement du poste électrique RTE 400 kV/225 kV
d’ECHALAS 

---
Commune d’Echalas

---

APPROBATION DU PROJET D’OUVRAGE

Le préfet du RHÔNE,

VU le Code de l’Énergie, notamment ses articles L323-11 et suivants, ainsi que les articles
R323-26 et suivants ;

VU le Code de l’Environnement ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  17  mai  2001  modifié,  fixant  les  conditions  techniques
auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique ;

VU le dossier de demande d’approbation de projet d’ouvrage, présenté le 22 mai 2018, par
Réseau de Transport d’Électricité (RTE), concernant les travaux de renforcement du poste
électrique RTE 400 kV/225 kV d’ECHALAS, sur la commune d’Echalas ;

VU les avis exprimés au cours de la consultation du maire et des services qui s’est déroulée
à compter du 29 mai 2018 ;

VU les réponses aux observations formulées par le maire et  les services,  produit  par le
maître d’ouvrage et reçu à la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes par courriels des 21 juin 2018,
12, 13, et 18 juillet 2018 ;

Considérant qu’en l’absence de réponse dans le délai imparti, les avis sollicités sont réputés
donnés ;

Considérant que la consultation des parties concernées a été réalisée conformément aux
dispositions de l’article R 323-27 du code de l’énergie ;

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr
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Considérant  les  engagements  du  maître  d’ouvrage  formulés  en  réponse  aux
recommandations et prescriptions mentionnées dans les avis transmis par les services ayant
donné suite à la consultation du maire et des services concernés ;

Considérant qu’aux termes de la consultation, des réponses apportées et des engagements
prévus le projet peut être approuvé ;

DÉCIDE

ARTICLE 1er : le projet de la société  Réseau de transport d’électricité (RTE), s’inscrivant
dans le cadre du renforcement du poste électrique RTE 400 kV/225 kV d’ECHALAS, sur la
commune d’Echalas, est approuvé.

La présente décision est délivrée sans préjudice des droits des tiers qui sont et demeurent
préservés, des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code de
l'urbanisme, le code de l’environnement, le code du travail.

ARTICLE 2 : la société Réseau de transport d’électricité doit se conformer aux dispositions
des arrêtés et décrets en vigueur et notamment aux prescriptions de l’arrêté interministériel
du 17 mai 2001 modifié,  aux règlements de voirie ainsi  qu'aux prescriptions particulières
émises lors des consultations, auxquelles elle prend l'engagement de satisfaire.

ARTICLE 3 :  Dans un délai  de 3 mois après l’achèvement des travaux,  RTE procède à
l’enregistrement  de l’ouvrage dans un système d’information géographique.  L’information
enregistrée est tenue à disposition du Préfet.

L’ouvrage fera l’objet du contrôle technique prévu à l’article R323-30 du code de l’énergie.

ARTICLE 4 : délais et voies de recours 
Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
soit d’un recours gracieux auprès du préfet du Rhône, soit d’un recours hiérarchique auprès
du Ministre en charge de l'énergie.

Il peut également faire l’objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif  de
Lyon, sis 184, rue Duguesclin – 69433 Lyon Cedex 3 :

• soit  directement,  en  l’absence  de recours  préalable,  dans  le  délai  de  deux mois
courant à compter de l'accomplissement des mesures de publicité ;

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans les deux mois à compter de la date de
notification de la décision relative au recours administratif ou au terme d’un silence
gardé  par  l’administration  pendant  deux  mois  à  compter  de  la  réception  de  la
demande.

ARTICLE  5 :Une  copie  de  la  présente  décision  sera  affichée  dès  réception  en  mairie
d’Echalas,  pour  une  durée  de  deux  mois,  afin  d’y  être  consultée  par  toute  personne
intéressée. Cet affichage sera certifié par le maire concerné qui adressera pour ce faire, un
certificat d’affichage à la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement Auvergne-Rhône-Alpes.
La  présente  décision  sera  également  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département du Rhône.
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ARTICLE  6 :  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  du  Rhône,  Mme  la  Directrice
Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement pour la région Auvergne-
Rhône-Alpes, Mme la Maire de la commune d’Echalas, et M. le Directeur de la société RTE
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.

Fait à Lyon, le 26 juillet 2018

Pour le préfet du Rhône et par délégation,
Pour la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et

du Logement et par délégation,
 Le chargé de mission réseaux d’électricité et vulnérabilité 

 énergétique, 
                                                              

SIGNÉ  
                                                                      

Philippe BONANAUD
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pour des travaux de confortement des berges du Trésoncle
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